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 n° 271 227 du 12 avril 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet d’une demande de séjour illimité, prise le 5 mai 2020.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 22 mai 2014, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. Cette procédure s’est clôturée négativement, aux termes de l’arrêt n° 224 485 du 

Conseil de céans, prononcé le 30 juillet 2019.  

 

1.2. Par courrier daté du 16 juin 2018, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.3. Le 22 mars 2019, le requérant a été autorisé au séjour temporaire et a été mis en possession d’une 

carte A. 
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1.4. Par courrier daté du 9 janvier 2020, le requérant a introduit une demande de renouvellement de son 

titre de séjour temporaire et une demande de séjour illimité. 

 

1.5. Le 5 mai 2020, la partie défenderesse a renouvelé l’autorisation de séjour temporaire du requérant 

jusqu’au 3 avril 2021, et a rejeté sa demande de séjour illimité. Cette dernière décision, qui lui a été 

notifiée le 25 juin 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Rejet de la demande de séjour illimité. 

 

Base légale : articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Je vous prie de notifier à l'intéressé que sa demande de séjour illimité introduite en date du 11.01.2020 

est rejetée. En effet, l’intéressé n’est autorisé au séjour en Belgique sous son statut actuel que depuis le 

12.04.2019, date à laquelle il a été mis en possession d'une nouvelle carte A. 

 

A souligner que les années de séjour sous ‘Attestation d’immatriculation’ (du 09.11.2012 renouvelée 

régulièrement jusqu’au 11.04.2019) dans le cadre de la procédure d’asile ne sont pas prises en 

considération lors de l’analyse de la demande précitée. Aussi, force est de constater que la demande de 

séjour illimité de l’intéressé est actuellement prématurée. 

[…] » 

 

1.6. Le 16 avril 2021, la partie défenderesse a renouvelé l’autorisation de séjour temporaire du 

requérant jusqu’au 3 avril 2022.  

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen, tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 198, des articles 1 à 3 « et suivants » de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration, du principe de sécurité juridique, 

du principe de proportionnalité, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

Rappelant que le requérant « a introduit en date du 11 janvier 2020 cette demande de séjour illimité sur 

base des critères de l'instruction ministériel[le] de juillet 2009, soit en l'espèce, le fait que sa demande 

d'asile au [sic] duré plus de 5 ans » et que ladite demande « était une demande basée sur l'article 9bis 

de la loi du 15/12/1980 et l'instruction ministérielle de 2009 », elle souligne que « cette instruction 

ministérielle a été annulée par le Conseil d'Etat par un arrêt du 9 décembre 2009 », et soutient que « à 

la lecture de la décision querellée, l'administration a, malgré tout, appliqué les conditions prévues par 

cette instruction ministérielle annulée de manière contraignante ». Elle relève que « l'article 9bis de la loi 

du 15/12/1980 prévoit que l'administration dispose d'un pouvoir discrétionnaire » et qu’il « ne comporte 

aucune condition concernant la longueur d'examen d'une demande d'asile », et conclut, en s’appuyant 

sur un arrêt du Conseil de céans, que « la décision prise par l'Office des Etrangers est illégale ».  

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen, tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 198, des articles 1 à 3 « et suivants » de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration, du principe de sécurité juridique, 

du principe de proportionnalité, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle rappelle à nouveau que le requérant « a introduit [sa] demande de séjour illimité sur base de l’article 

9bis en faisant valoir la longueur de son séjour en Belgique en raison de l’examen de sa demande 

d’asile », et observe que « dans le cadre de sa décision querellée, l'Office des Etrangers motive son 

rejet en faisant valoir que l’intéressé n’était pas autorisé au séjour ». Elle soutient que ceci est 

« inexac[t] puisque l'intéressé était autorisé à séjourné [sic] même de manière provisoire », et ajoute que 

« ni l’article 9, 9bis et 13 de la loi du 15/12/1980 ne prévoit cette condition de séjour ». Elle reproche dès 

lors à la partie défenderesse d’avoir ajouté une condition à la loi.  

 

Elle souligne ensuite que « dans le cadre de sa demande de séjour illimité datée du 9 janvier 2020 , le 

requérant a fait état d'autres motifs pour justifier [sic] », et observe que « mise [sic] à part l'argument de 

la longueur de la procédure d'asile, l'Office des Etrangers dans sa décision querellée n'a pas examiné 

les autres motifs évoqués par le requérant ». Elle en conclut que « la décision n'est pas adéquatement 

motivée ».  
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3. Discussion. 

 

3.1. Sur les deux moyens, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes 

administratifs, et les principes de sécurité juridique et de proportionnalité. Les moyens sont dès lors 

irrecevables en ce qu’ils sont pris de la violation de cette disposition et de ces principes. 

 

Le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut d’identifier le principe de bonne 

administration qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans 

une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne administration n’a 

pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un 

acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). Force est dès lors de constater que 

les moyens, en ce qu’ils sont pris de la violation du principe de bonne administration, ne peuvent qu’être 

déclarés irrecevables. 

 

3.2. Sur le reste du premier moyen, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse 

d’avoir appliqué, dans le cadre de la prise de l’acte attaqué, les critères de l’instruction du 19 juillet 2009 

relative à l'application de l'ancien article 9,3 et de l'article 9bis de la loi sur les étrangers (ci-après : 

l’instruction du 19 juillet 2009), laquelle a cependant été annulée par le Conseil d’Etat. 

 

Or en l’occurrence, le Conseil reste sans comprendre, à la lecture de l’acte attaqué, ce qui permet à la 

partie requérante d’affirmer que la partie défenderesse aurait fait application des critères 

susmentionnés.  

En effet, en ce que la partie défenderesse indique que « les années de séjour sous ‘Attestation 

d’immatriculation’ (du 09.11.2012 renouvelée régulièrement jusqu’au 11.04.2019) dans le cadre de la 

procédure d’asile ne sont pas prises en considération lors de l’analyse de la demande précitée », elle ne 

se réfère nullement au critère 1 de l’instruction précitée (« Procédures de longue durée »), 

contrairement à ce que semble soutenir la partie requérante. La partie défenderesse se limite à 

expliquer, en substance, que les années pendant lesquelles le requérant s’est vu délivré une attestation 

d’immatriculation dans l’attente d’une décision quant à sa procédure d’asile ne peuvent être considérées 

comme des années pendant lesquelles le requérant était autorisé ou admis au séjour limité en Belgique 

au sens de la loi du 15 décembre 1980, avec la conséquence, implicite mais certaine, que ces années 

ne peuvent donc entrer en ligne de compte dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour illimité 

au sens des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil renvoie à cet égard au point 3.3. 

 

Le grief susvisé procède donc d’une lecture erronée de l’acte attaqué et est, partant, inopérant. 

 

En pareille perspective, la référence à l’arrêt n° 129 939 du Conseil apparaît dénuée de toute 

pertinence, dès lors que cette espèce concernait une décision rejetant une demande d’autorisation de 

séjour au motif que le requérant ne remplissait pas les conditions de l’instruction du 19 juillet 2009. 

 

Partant, l’argumentation de la partie requérante ne peut être suivie. 

 

3.3.1. Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle que l’article 13, §1er, de la loi du 15 décembre 

1980 dispose que :  

« Sauf prévision expresse inverse, l'autorisation de séjour est donnée pour une durée limitée, soit fixée 

par la présente loi, soit en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé, soit en rapport 

avec la nature ou la durée des prestations qu'il doit effectuer en Belgique. 

[…] ». 

 

L’obligation de motivation matérielle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, que la décision ou le dossier 

administratif fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet.  
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Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le motif selon lequel « la demande de séjour illimité de 

l’intéressé est actuellement prématurée », motif qui repose lui-même sur les constats que « l’intéressé 

n’est autorisé au séjour en Belgique sous son statut actuel que depuis le 12.04.2019, date à laquelle il a 

été mis en possession d'une nouvelle carte A » et que « les années de séjour sous ‘Attestation 

d’immatriculation’ (du 09.11.2012 renouvelée régulièrement jusqu’au 11.04.2019) dans le cadre de la 

procédure d’asile ne sont pas prises en considération lors de l’analyse de la demande précitée ».  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante.  

 

En ce que la partie requérante soutient en substance que le requérant a été autorisé au séjour, même à 

titre provisoire, pendant la durée de sa procédure d’asile, le Conseil rappelle qu’une attestation 

d’immatriculation est un titre de séjour provisoire et précaire délivré à un étranger dans l’attente d’une 

décision quant à sa demande d’asile, et qu’il ne ressort d’aucune disposition de la loi du 15 décembre 

1980 que la délivrance d’une telle attestation puisse être considérée comme constatant l’autorisation ou 

l’admission de cet étranger au séjour limité sur le territoire au sens des articles 9 et 13 de ladite loi. Au 

demeurant, le caractère provisoire d’un tel séjour ressort désormais explicitement de l’article 1er/3, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, entré en vigueur le 29 avril 2017. Partant, les allégations de la 

partie requérante manquent en droit, à cet égard. 

 

Quant au grief fait à la partie défenderesse d’ajouter une condition à la loi en exigeant que le requérant 

ait au préalable été autorisé au séjour en Belgique, le Conseil observe que la partie défenderesse, 

après avoir constaté que le requérant était autorisé au séjour en Belgique depuis le 12 avril 2019, a 

décidé que la demande de séjour illimitée visée au point 1.4. était prématurée, considérant ainsi 

implicitement que la durée de séjour limité (soit un peu plus d’un an au moment de la prise de l’acte 

attaqué) était, à ce moment, insuffisante pour accorder au requérant une autorisation de séjour illimité. 

Le Conseil rappelle à cet égard que la partie défenderesse dispose d’un très large pouvoir 

d’appréciation dans le cadre des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, auquel le Conseil ne 

peut se substituer. En pareille perspective, il considère que l’argumentation de la partie requérante vise 

en réalité à amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de celle-ci à cet égard. Ce n’est, cependant, pas le cas en l’espèce. 

 

Quant à l’invocation de l’arrêt n° 185 927 du Conseil, force est de constater que, dans cette espèce, le 

requérant n’avait pas été autorisé au séjour. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas la comparabilité entre 

cette espèce et la situation du requérant, lequel a été autorisé au séjour temporaire (cf. points 1.3. et 

1.6.), ni, partant, la pertinence de l’enseignement de l’arrêt précité. 

 

Enfin, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné « les autres motifs 

évoqués par le requérant », le Conseil ne peut que constater, au vu de ce qui précède, que la partie 

défenderesse a pu valablement considérer que la demande de séjour illimité du requérant était 

prématurée, compte tenu de la durée pendant laquelle il avait été autorisé au séjour limité sur le 

territoire. Partant, il ne peut lui être reproché d’avoir limité son examen de ladite demande à cet élément 

préalable, et de ne pas avoir examiné les autres motifs pour lesquels le séjour illimité a été sollicité. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des deux moyens ne peut être tenu pour fondé.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


